ne  ^ 

CONVENTION  NATIONALE. 

— , ■ 

ÿ.'A'îç.i 

PROJET  DE  DÉCRET 

Présenté  au  nom  du  Comité  de  Législation, 

Par  Ph.  Ant.  merlin  (de  Douai )j 
Imrrimépar  ordre  de  la  Coktintiôk  natiokaas^' 


Siancs  du  8 nivôfe , Van  fécond  de  la  République. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  Icgiflation,  fur  la 
queflioû  propoféc  par  un  jugement  du  (ribanal  du 
diftria  de  Rocrojr,  du  17  frimaire,  fi  la  difpofi- 
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tion  de  râfticîe  XVIÎÏ  de  la  loi  du  feptembre 
I7P3  ( vieux  flyle),  peut  s’appliquer  à Jean-Baptifle 
Jenneflbn  , qui  a été  trouvé  le  i j du  même  mois  , 
conduifant,  fans  acquit  à caution,  des  marchan- 
difes  de  première  néceffité , dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes, non  pas  de  l’étranger  cffeélif,  mais  du 
diftriâ:  de  Couvin , qui  dans  fes  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  parties  du_  territoire  de  la  Ré- 
publique , eft  encore  réputé  étranger  ; 

Confîdéfant  que  l’article  XVIII  de  la  loi  du  25r* 
feptembre  1793,  porte  que  fur  les  deux  lieues 
en  deçà  des  frontières , & que  dans  J’applicatiQTi' 
d’une  loi  pénale  à un  fait  palTé  , il  n’eft  pas  permis 
d’en  étendre  les  difpofitions  ni  les  termes,  même 
fous  prétexte  d’identité  de  raifon; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la 
queftion  propoféc  par  le  tribunal  du  diftriâ:  de 
Rocroy  ; 

Et  néanmoins  décrète  qu’à  compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret , la  difpüfttlon  de  l’artick 
XVIII  de  la  loi  du  29  feptembre  1793  , fera  com- 
mune à ceux  qui , fans  acquit  à caution  de  leur 
municipalité,  coriduiroient  des  denrées  ou  marchan- 
d;fes  déclarées  de  première  néceflité  par  l’article  pre- 
mier de  la  même  loi,  à la  diftance  de  deux  lieues  en 
deçà  des  barrières  féparant  les  portions  du  territpiiô 
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français  réputées  étrangères  quant  au  commerce 
extérieur , d’avec  le  refte  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. i 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


